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Préambule

Le présent accord marque la volonté commune des parties de formaliser la politique d’entreprise en matière d’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes, dès l’embauche et à tous les stades de la vie professionnelle.

Cette volonté s’inscrit notamment dans le cadre de la Loi du 23 mars 2006 relative à l’égalité salariale entre les femmes et les hommes, qui prévoit la suppression des écarts de rémunération entre les femmes et les hommes d’ici le 31 décembre 2010.

Au-delà des déséquilibres indépendants du cadre de l’entreprise (formation et orientation initiales, organisation de la vie familiale, …) les parties réaffirment l’engagement qui a prévalu à l’Art. 12 de l’accord sur la RTT du 26 avril 2000, à savoir que la gestion des ressources humaines est axée sur : l’aspiration des salariés, les compétences et leur développement (cf. Accord Formation) et les performances individuelles sans distinction de sexe.

Le Groupe SMABTP s’engage à poursuivre les actions déjà engagées en terme d’embauche et d’évolution professionnelle sur le principe d’égalité des femmes et des hommes.

A ce titre, les parties ont examiné les éléments caractéristiques de la population du Groupe SMABTP afin d’en connaître l’exacte réalité et disposer ainsi de l’ensemble des informations nécessaires pour mener à bien cette négociation.

Cette négociation a donné lieu à 5 réunions (9 février, 26 avril, 27 septembre, 15 novembre 2007 et 15 janvier 2009) au cours desquelles les parties ont examiné de manière approfondie les quatre grands thèmes suivants, identifiés à partir du rapport égalité Hommes/Femmes, à savoir : 
· les embauches réalisées au cours des cinq dernières années (2002 à 2006)

· les rémunérations comparées 2006 et avril 2007

· le déroulement de carrière (promotion – mobilité – formation)

· les dispositions prenant en compte la parentalité

L’effectif du Groupe SMABTP est caractérisé par une forte proportion de femmes (62 %), un taux élevé de Cadre (44 %) avec un taux de Cadre féminin de 37 %.

En terme de rémunération, le rapport global des salaires entre les femmes et les hommes est de 60 % toutes catégories confondues.

Dans le cadre du présent accord, les parties signataires se fixent pour objectif de : 

· développer et maintenir la mixité dans l’emploi
· promouvoir et veiller à l’égalité entre les femmes et les hommes dans les parcours professionnels

· assurer l’égalité salariale entre les femmes et les hommes à fonction équivalente pour un même niveau de compétences, de responsabilités et de performance.

I – Champ d’application

Le présent accord s’applique à l’ensemble des salariés des Sociétés du Groupe SMABTP constituant l'UES (SMABTP – SMAVie BTP – SOCABAT – SAGENA – ACS BTP).
II – Principe d’égalité de traitement

En application du principe d’égalité de traitement entre les femmes et les hommes tout au long de la vie professionnelle, tous les actes de gestion des rémunérations et évolutions de carrière doivent exclusivement reposer sur des critères professionnels.

III – Recrutement

L’étude des embauches en CDI réalisée au cours des cinq dernières années (entre le 1er janvier 2002 et le 31 décembre 2006) au sein du groupe SMABTP fait apparaître :

· un taux de recrutement féminin identique au taux de féminisation dans le Groupe soit 60 %

· les trois quarts des embauches féminines sont réalisés chez les Non Cadres, et un tiers chez les Cadres.

Ce déséquilibre trouve en partie son origine dans des causes extérieures à l’entreprise (orientation scolaire, formation initiale, situation du marché, …).
Ainsi le rapport global des salaires entre les femmes et les hommes s’explique notamment par le déséquilibre structurel rencontré à l’embauche.

Le recrutement reste cependant un levier pour faire évoluer la structure de la population de l’entreprise, c’est pourquoi, outre la réaffirmation des grands principes, le Groupe SMABTP s’engage à promouvoir la mixité de ses recrutements.
· Politique de recrutement

· Offres d’emploi sans distinction de sexe

Les campagnes de recrutement sur l’ensemble des métiers s’adressent aux femmes comme aux hommes, sans distinction.

A cet effet, le Groupe SMABTP est attentif à ce que la terminologie utilisée en matière d’offres d’emplois ne soit pas discriminante.

· Egalité de traitement des candidatures

Le processus de recrutement se déroule de manière identique pour les femmes et les hommes.

Les critères de sélection et de recrutement sont strictement fondés sur l’adéquation entre le profil du candidat, au regard de ses compétences, de son expérience professionnelle, de la nature de sa formation et de ses perspectives d’évolution professionnelle et les compétences requises pour les emplois proposés.

Le Groupe SMABTP souhaite assurer une représentation équilibrée des femmes et des hommes dans les métiers et fonctions.

A cet effet, il pourra être mené des actions spécifiques à destination des métiers ou fonctions dans lesquelles l’un des sexes n’est pas ou peu représenté.
A cet effet, dans la mesure du possible et à candidature équivalente, recruter davantage de femmes dans les filières ou fonctions majoritairement occupés par des hommes ou inversement.

Indicateurs : 

Les indicateurs de suivi suivants, permettront de mesurer la progression de la mixité dans la structure des effectifs : 

· Evolution de la répartition des effectifs par sexe et par classification (indicateur 119 du Bilan Social)

· Evolution de la répartition des embauches en CDI par sexe et par classification (rapport égalité H/F)
IV – Rémunération
· Principes :
Les niveaux de salaires à l’embauche sont fixés en fonction du niveau de responsabilités, de formation, d’expérience et de compétences professionnelles requises pour la fonction exercée.
L’évolution de la rémunération des femmes et des hommes est exclusivement fondée sur les compétences, l’expérience professionnelle et la performance individuelle.

· Constats :
Le rapport global des salaires entre les femmes et les hommes (indicateur 211 du Bilan Social) est de 60 %. Il se resserre à 74,5 % pour les cadres et à 91 % pour les non-cadres.
Ce différentiel de rémunération constaté s’explique par un déséquilibre structurel et une répartition hétérogène des femmes et des hommes dans les différentes fonctions et niveaux de classification.

L’étude comparative réalisée par fonction fait ressortir que les écarts sont quasiment nuls voire s’inversent.

· Les actions :
La SMABTP veille à ce que le principe d’égalité salariale soit assuré entre les femmes et les hommes à tous les stades de la vie professionnelle et quelle que soit la durée du travail.

La SMABTP veillera à ce que les écarts de rémunération non justifiés ne se créent pas dans le temps. A cet effet la SMABTP garantie l'évolution salariale au retour du congé de maternité (ou d'adoption).  
Ainsi le salaire mensuel sera majoré du taux d'augmentation accordé dans le Groupe, dont la salariée n’a pu bénéficier pendant la durée de l'absence, selon les dispositions de la note DRH (budget d'augmentation).

Indicateurs :

· Evolution des rapports des salaires moyens mensuels par sexe et par catégorie/classe, sous condition d’effectif d’au moins 10 femmes et 10 hommes par catégorie/classe étudiée.

· Evolution des rapports des salaires moyens mensuels par sexe et par fonction sous condition d’effectif d’au moins 10 femmes et 10 hommes par fonction étudiée.

V – Déroulement de carrière
· Principes :
Les femmes et les hommes du Groupe SMABTP doivent bénéficier des mêmes possibilités d’évolution de carrière et d’accès aux différentes fonctions.

Chaque personne doit pouvoir être acteur de son développement. Son évolution professionnelle dépend de ses intérêts, des ses motivations, de ses efforts et de ses résultats mais également des opportunités d’évolution que peut offrir l’entreprise.

Les dispositions arrêtées dans l’accord formation du Groupe SMABTP, sont centrées sur des actions visant à développer simultanément les compétences et la qualification professionnelle permettant à chaque salarié sans distinction de sexe, de devenir acteur de sa vie et de son évolution professionnelle.
Les critères d’évaluations notamment dans les entretiens professionnels sont de même nature pour les femmes et les hommes. Ils sont fondés sur la seule reconnaissance des compétences, de l’expérience et de la performance.
· Constats :
Depuis 2000, le Groupe SMABTP enregistre une évolution de la population féminine à tous les niveaux de classification. Il en demeure pas moins que les hommes sont globalement et proportionnellement plus représentés que les femmes dans les classification les plus élevées.

Au regard des données comparatives, tant dans le domaine « des changements de fonctions – mutations » que dans le domaine « de la formation professionnelle », le nombre de salariés par sexe concernés est directement proportionnel à l’effectif femmes/hommes du Groupe SMABTP.

· Les actions : 
Le Groupe SMABTP se fixe pour objectif de poursuivre la mixité de ses métiers et fonctions.

A cet effet, à candidature équivalente, il pourra être retenu une candidature féminine dans une fonction majoritairement occupée par des hommes ou inversement.

Indicateur : 

· Evolution de la répartition des effectifs, par sexe et classification.

VI – Prise en compte de la parentalité

· Principes : 

Le Groupe SMABTP réaffirme par le présent accord, sa volonté de favoriser une conciliation de la vie familiale avec la vie professionnelle et veillera à ce que les évènements et choix liés à la naissance, l’adoption ou à l’éducation des enfants ne désavantagent pas les salariés, femmes ou hommes, dans leur déroulement de carrière.

· Constats : 

Il est constaté que les évènements et contraintes liées à la vie familiale, qui peuvent être plus ou moins importants aux différents stades de la vie professionnelle et qui se traduisent par une cessation ou une réduction d’activité, restent majoritairement le fait des femmes.
· Mesures mise en place : 

A titre indicatif, des mesures spécifiques visant à une meilleure articulation de la vie familiale avec la vie professionnelle sont mises en place : 

· Salariées enceintes : 

A partir de leur déclaration de grossesse auprès de l’entreprise et de la CAF, les salariées bénéficient d’une réduction de leur temps de travail d’une demi-heure par jour.

Cette réduction est portée à une heure pendant les 4 semaines qui précèdent le congé de maternité.

· Selon les dispositions de l’accord, les horaires variables permettent une certaine souplesse dans l’organisation du temps de travail, en tenant compte de la continuité de service (Art 1 de l'accord sur le règlement de l'horaire mobile du 24 mai 2000).
· Un entretien a lieu, avec le manager, de la personne concernée,  avant le départ en congé de maternité ou d’adoption afin de préciser, notamment, les modalités de l’absence. Le ou la salariée qui le souhaite, peut également, lors de cet entretien , demander par écrit à recevoir, pendant la durée de son absence et, par courrier, des informations générales sur le Groupe. 

· Il est à noter, par ailleurs, qu’en plus de ce dispositif, les salarié(e)s en absence de longue durée, ont la possibilité de se connecter au site Internet du Groupe dont la partie RH, actuellement en développement, leur permettra également de recevoir des informations générales sur le Groupe et la Vie de l’entreprise. 
· Un entretien "de retour d'absence longue durée" avec le manager ou le délégué RH est prévu en vue de faire le point sur les éventuelles actions d'accompagnement et de formation à mettre en place.
· Les salariées de retour de congé de maternité ou d’adoption conservent leur droit à congés payés acquis et non pris avant leur départ en congé.

· Prise en compte intégrale des périodes d'absence pour cause de maternité; d'adoption ou de congé parental pour l'acquisition du DIF.
· Pour la détermination de tous les avantages légaux ou conventionnels liés à la durée de présence dans l'entreprise, le congé parental est pris en compte en totalité pour sa première année et pour moitié au-delà.

· Possibilité de temps partiel choisi, dans la limite de la compatibilité du poste et de l'organisation du service.

· Les salarié(e)s à temps partiel qui souhaitent reprendre une activité à temps plein seront traité(e)s selon les dispositions de l'annexe à l'accord de RTT du 26 avril 2000. 
· La Prime de Garde d’enfant est versée à tout salarié(e) ayant un enfant de moins de trois ans, sur présentation  d’un justificatif des frais de garde de l’enfant et d’une attestation de l’entreprise du conjoint(e), Pacsé(e), concubin(e) confirmant  qu’il ou elle ne bénéficie pas des mêmes avantages. Ces justificatifs seront à fournir tous les ans, au mois de septembre, jusqu’au trois ans de l’enfant.
A compter du 1er avril 2009, cette prime sera d'un montant de 70 euros par mois et par enfant et ne sera soumise ni à cotisations sociales ni à l'impôt sur le revenu. Les justificatifs ci-dessus devront être fournis au Service Paie avant le 20 mars 2009 ; à défaut de ces justificatifs, la prime ne serait plus versée.  

· Les collaborateurs ou collaboratrices ayant la charge de jeunes enfants bénéficient : 
d'une journée par an pour la rentrée scolaire d'un ou plusieurs enfant de moins de 7 ans,
de 5 jours par an en cas de maladie d'un ou plusieurs enfant de moins de 12 ans.

Lorsque les deux parents sont salariés dans le Groupe SMABTP, ces autorisations ne se cumulent pas.   
Indicateurs :

· Pourcentage de salariés à temps partiel par sexe    
· Répartition des temps partiels selon la durée de travail
VII – Communication
Afin de sensibiliser l'ensemble du personnel sur les mesures et principes définis dans le cadre du présent accord, celui-ci sera mis en ligne sur la base DRH Infos.

VIII – Suivi de l'accord
Il sera procédé chaque année à un suivi des différents thèmes lors de l'examen du rapport égalité hommes/femmes.

Ce suivi sera réalisé à partir des indicateurs figurant dans ce rapport et des indicateurs complémentaires prévu dans le présent accord.

IX – Duree de l'accord
Les dispositions du présent accord entreront en vigueur à compter du 1er février 2009
Le présent accord est conclu pour une durée déterminée de trois ans du 1er février 2009 au 31/01/2012.
Trois mois avant l'échéance du terme, les parties se réuniront pour examiner les actions résultant de l'accord et décider soit d'en reconduire les dispositions pour une nouvelle période de trois ans soit de négocier un nouvel accord.

En cas de désaccord entre les parties sur la reconduction des dispositions du présent accord ou en l'absence d'accord collectif supplétif l'application du présent accord prendra fin automatiquement à l'échéance du terme prévu sans qu'aucune dénonciation par l'une ou l'autre des parties soit nécessaire. 

X – Depot
Le présent accord sera déposé par la Direction auprès de la Direction Départementale du Travail, de l'Emploi et de la Formation Professionnelle de Paris 15ème, et du Secrétariat-greffe du Conseil des Prud'hommes de Paris.

Fait à Paris, le 15 janvier 2009, en deux exemplaires originaux.
Pour le Groupe SMABTP

Alain LE GAL, Directeur des Ressources Humaines

Fabienne MASSON, Responsable des Affaires Sociales

Pour les organisations syndicales :

CFDT représentée par Sylvie ALLOO-LEBRE et René LAHITTE
CFTC représentée par  Alain CHOPART
CFE-CGC représentée par André MARSAUD 

FSPBA-CGT  représentée par Céline MONTARD-LADIRE et Bruno VENTURA 
SASG SMABTP-UNSA représenté par Christophe ROUSSEL
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